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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ÉDUCATION, LA 
SCIENCE ET LA CULTURE CONCERNANT LE CENTRE RÉGIONAL POUR 
LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE 
L’AMÉRIQUE LATINE (CRESPIAL) DE CUZCO, PÉROU

Le Gouvernement de la République du Pérou d’une part, et l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture d’autre part,

Prenant en considération la déclaration finale du treizième Sommet ibéro-américain des chefs 
d’État et de gouvernement, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en novembre 2003,

Rappelant la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée par la 
Conférence générale de l’UNESCO le 17 octobre 2003,

Rappelant en outre la résolution 37 C/42 de la Conférence générale de l’UNESCO, qui vise à 
poursuivre le plaidoyer en faveur du rôle de la culture en tant que catalyseur et moteur du 
développement durable, en vue d’intégrer la culture dans le programme de développement pour 
l’après-2015 et de renforcer les environnements juridiques, politiques et institutionnels qui 
favorisent le patrimoine vivant et la créativité et soutiennent la diversité des expressions 
culturelles,

Considérant que la Directrice générale a été autorisée par le Conseil exécutif 
(Décision 194EX/17 Partie IV) à renouveler l’accord que la Conférence générale l’a autorisée à 
signer avec le Gouvernement de la République du Pérou (33 C/Résolution 46), conformément au 
projet qui lui a été soumis,

Considérant en outre que le présent Accord constitue une continuation de l’Accord entre 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et le Gouvernement de 
la République du Pérou sur l’établissement et le fonctionnement du Centre régional pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine à Cusco du 22 février 2006, de 
son Addendum no 1 du 11 juillet 2012 et de son Addendum no 2 du 17 février 2014,

Désireux de définir les termes et conditions régissant le cadre de coopération avec l’UNESCO 
qui sera accordé au Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 
l’Amérique latine dans le présent Accord,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

Article premier. Définitions

1. Dans le présent Accord, « UNESCO » désigne l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture.

2. « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la République du Pérou ;
3. « CRESPIAL » ou « Centre » désigne le Centre régional pour la sauvegarde du 

patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine.
4. « Convention » désigne la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel adoptée par la Conférence générale de l’UNESCO en octobre 2003,
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5. « États participants » désigne les États qui ont adhéré au Centre avant l’entrée en vigueur 
du présent Accord et ceux qui font parvenir au directeur du Centre une notification à cet effet, 
conformément à l’article 13.2 du présent Accord.

6. « Région » désigne les pays d’Amérique latine.

Article 2. Création

Le Gouvernement s’engage à prendre, au cours de l’année 2014, les mesures nécessaires au 
fonctionnement, au Pérou, du CRESPIAL en tant que centre placé sous l’égide de l’UNESCO et 
situé dans la ville de Cusco, conformément aux dispositions du présent Accord.

Article 3 — Objet de l’accord

Le présent Accord a pour objet de définir les termes et conditions de la collaboration entre 
l’UNESCO et le Gouvernement ainsi que les droits et obligations qui en découlent pour les 
parties.

Article 4. Statut juridique

4. 1 Le Centre est indépendant de l’UNESCO
4. 2 Le Gouvernement veille à ce que le Centre jouisse sur son territoire de l’autonomie 

fonctionnelle nécessaire à l’exécution de ses activités et de la capacité juridique : 
- de contracter, 
- d’engager des poursuites judiciaires ; 
- d’acquérir et d’aliéner des biens mobiliers et immobiliers ;

Article 5. Acte constitutif

L’acte constitutif du Centre doit comporter des dispositions décrivant précisément :
a) le statut juridique accordé au Centre, dans le cadre du système juridique national, la 

capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonctions et pour recevoir des fonds, obtenir des 
paiements pour les services rendus, et acquérir tous les moyens nécessaires à son fonctionnement ;

b) une structure de gouvernance pour le Centre permettant une représentation de l’UNESCO 
au sein de son organe directeur.

Article 6. Fonctions et objectifs

6. 1 Le Centre visera à contribuer à la réalisation des objectifs stratégiques de l’UNESCO et 
des résultats escomptés de son programme en ce qui concerne les lignes d’action dans le domaine 
du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde en Amérique latine, en particulier :

a) promouvoir la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau national et 
régional par la mise en œuvre et le suivi effectifs de la Convention pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel et d’autres instruments internationaux pertinents dans ce domaine, 
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ainsi que par l’échange, la coopération et le partage d’expériences dans ce domaine dans la 
région ;

b) consolider et renforcer les capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel dans la région ;

c) promouvoir le respect des objectifs et la bonne utilisation des mécanismes de la 
Convention ainsi que l’inclusion substantielle des communautés dans la sauvegarde.

6. 2 Les fonctions du Centre sont les suivantes :
a) encourager les États participants à adopter les politiques et les dispositions législatives et 

administratives visées à l’article 13 de la Convention,
b) organiser des activités visant à consolider et à renforcer les capacités nationales de la 

Région dans les domaines de la sélection, de la documentation, de l’inventaire et de la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel présent sur leurs territoires, conformément à la stratégie globale 
de l’UNESCO dans ce domaine,

c) organiser et promouvoir la coopération entre les institutions et les réseaux de 
professionnels de ses États participants dans le domaine de l’échange d’expériences, de 
connaissances et de compétences, notamment en matière de patrimoine culturel immatériel, 
pratiquées dans deux ou plusieurs de ces États ;

d) contribuer à une meilleure compréhension de la Convention et de ses mécanismes au 
niveau local, national et régional, promouvoir des activités régionales de sensibilisation à 
l’importance du patrimoine culturel immatériel et fournir des outils et des méthodologies pour 
l’inclusion des communautés dans les efforts de sauvegarde

Article 7. Conseil de direction

7. 1 Le Centre est guidé et supervisé par un conseil de direction (ou un organe comparable) 
et comprend :

a) un représentant du Gouvernement ou son représentant désigné ;
b) les représentants des États membres qui ont envoyé au Centre une notification 

d’adhésion, conformément aux dispositions de l’article 13.2, et qui ont exprimé leur intérêt à être 
représentés au conseil de direction,

c) un représentant de la Directrice générale de l’UNESCO.
7. 2 Le conseil de direction :
a) approuve les programmes à long et moyen terme du Centre ;
b) approuve le plan de travail annuel du Centre, notamment le tableau des effectifs ;
c) examine les rapports annuels soumis par le directeur du Centre, y compris les rapports 

d’auto-évaluation biennaux de la contribution du Centre aux objectifs du programme de 
l’UNESCO ;

d) examine les rapports périodiques d’audit indépendant des États financiers du Centre et 
superviser la communication des documents comptables nécessaires à la préparation des États 
financiers ;

e) adopte les règles et règlements et déterminer les procédures de gestion financière, 
administrative et du personnel du Centre, conformément aux lois du pays ;
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f) décide de la participation des organisations intergouvernementales régionales et des 
organisations internationales aux travaux du Centre,

7. 3 Le conseil de direction se réunit en session ordinaire à intervalles réguliers, au moins 
une fois par année civile ; il se réunit en session extraordinaire sur convocation de son Président, 
soit à l’initiative de celui-ci, soit à la demande de la Directrice générale de l’UNESCO ou des deux 
tiers de ses membres,

7. 4 Le conseil de direction adopte son propre règlement intérieur.

Article 8. Comité exécutif

8. 1 Pour assurer le bon fonctionnement du Centre, un comité exécutif composé de cinq 
membres élus pour quatre ans par le conseil d’administration sera créé. Le comité se réunit au 
moins deux fois par an et est chargé :

a) de suivre la mise en œuvre des programmes à long et moyen terme du Centre, tels qu’ils 
ont été approuvés par le conseil de direction ;

b) de surveiller la mise en œuvre du plan de travail annuel du Centre tel qu’il a été approuvé 
par le conseil de direction ;

c) d’examiner le programme, le plan de travail et le budget et soumettre ses 
recommandations au conseil de direction ;

d) de proposer au conseil de direction des candidats au poste de directeur du Centre.
8. 2 Le comité exécutif adopte son propre règlement intérieur.

Article 9. Secrétariat

9. 1 Le secrétariat du Centre se compose d’un directeur et du personnel nécessaire au bon 
fonctionnement du Centre.

9. 2 Le directeur est nommé pour un mandat de quatre ans par le conseil de direction, après 
consultation de la Directrice générale de l’UNESCO, et doit posséder un diplôme universitaire et 
une expérience professionnelle reconnue dans l’un des domaines du patrimoine culturel 
immatériel.

9. 3 Les autres membres du secrétariat sont ;
a) toute personne nommée par le directeur du Centre conformément aux procédures établies 

par le conseil de direction ;
b) tout fonctionnaire mis à la disposition du Centre par le Gouvernement, conformément à la 

réglementation nationale.

Article 10 — Fonctions du directeur du Centre

Le directeur du Centre exerce les fonctions suivantes ;
a) diriger les travaux du Centre conformément aux programmes et directives établis par le 

Conseil de direction et le comité exécutif ;
b) proposer, après consultation de l’UNESCO, le projet de programme, de plan de travail et 

de budget à soumettre au comité exécutif pour recommandation au Conseil de direction ;
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c) préparer les documents du conseil de direction et du comité exécutif ainsi que l’ordre du 
jour provisoire de leurs réunions, en y incluant toute proposition qu’il juge appropriée, et les 
distribuer à leurs membres au plus tard deux semaines avant l’ouverture des réunions ;

d) préparer et soumettre au conseil de direction des rapports sur les activités du Centre tous 
les six mois ;

e) représenter le Centre en justice et dans tous les actes de la vie civile ;
f) nommer les membres du personnel conformément au tableau des effectifs et au statut et 

règlement du personnel approuvés par le conseil de direction.

Article 11 — Contribution de l’UNESCO

11. 1 L’UNESCO peut apporter une aide, selon les besoins, sous forme d’assistance 
technique aux activités de programme du Centre, conformément aux buts et objectifs stratégiques 
de l’UNESCO  :

a) en fournissant l’assistance de ses experts dans les domaines spécialisés du Centre ;
b) en procédant, le cas échéant, à des échanges de personnel temporaires, le personnel 

concerné restant sur le registre du personnel de l’organisme d’expédition ;
c) en détachant temporairement des membres de son personnel, sur décision du directeur 

général, à titre exceptionnel, si la mise en œuvre d’une activité ou d’un projet conjoint dans un 
domaine prioritaire du programme stratégique le justifie.

11. 2 Dans tous les cas énumérés ci-dessus, cette assistance ne sera entreprise que dans le 
cadre des dispositions du budget-programme de l’UNESCO, et l’UNESCO fournira aux États 
membres des comptes relatifs à l’utilisation de son personnel et aux frais connexes.

Article 12 — Contribution du Gouvernement

12. 1 Le Gouvernement fournit tous les moyens, financiers ou en nature, nécessaires à 
l’administration et au bon fonctionnement du Centre.

12. 2 Le Gouvernement s’engage à :
a) mettre à disposition des locaux pour le siège du Centre à Cusco ;
b) assumer entièrement les coûts de fonctionnement et d’entretien du Centre pendant la 

période 2014-2020, et examiner annuellement l’utilisation de ces ressources ;
c) allouer au Centre une contribution annuelle minimale de 500 000 dollars américains par 

l’intermédiaire du Département décentralisé de la culture de Cusco (DDC-Cusco) pour couvrir les 
frais administratifs de fonctionnement du Centre, les frais d’organisation du conseil de direction et 
du comité exécutif, et les frais d’organisation d’activités particulières ;

d) mettre à la disposition du Centre le personnel administratif nécessaire à l’exécution de ses 
fonctions et en supporter les frais.
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Article 13. Participation

13. 1 Le Centre encourage la participation des États membres et des membres associés de 
l’UNESCO dans la Région qui, en raison de leur intérêt commun pour les objectifs du Centre, 
souhaitent coopérer avec ce dernier.

13. 2 Les États membres et membres associés de l’UNESCO de la Région qui désirent 
participer aux activités du Centre, conformément aux dispositions du présent Accord, font parvenir 
au Centre une notification à cet effet. Le directeur du Centre informe les parties à l’accord et les 
autres États membres de la réception de ces notifications.

Article 14 — Responsabilité

Le Centre étant juridiquement distinct de l’UNESCO, celle-ci ne saurait être juridiquement 
responsable des actes ou omissions du Centre, ni faire l’objet d’une procédure judiciaire, ni 
assumer aucune responsabilité d’aucune sorte, qu’elle soit financière ou autre, à l’exception des 
dispositions expressément prévues dans le présent Accord,

Article 15 — Évaluation

15. 1 L’UNESCO peut, à tout moment, procéder à une évaluation des activités du Centre afin 
de vérifier :

a) si le Centre apporte une contribution significative aux objectifs stratégiques de 
programme et aux résultats escomptés de l’UNESCO alignés sur la période programmatique de 
quatre ans du document C/5 (Programme et budget), y compris les deux priorités globales de 
l’Organisation, ainsi que les priorités et thèmes sectoriels ou de programme connexes ;

b) si les activités effectivement poursuivies par le Centre sont conformes à celles définies 
dans le présent Accord.

15. 2 Aux fins de l’examen du présent Accord, l’UNESCO procède à une évaluation de la 
contribution du Centre aux objectifs stratégiques de programme de l’UNESCO, qui sera financée 
par le pays ou le Centre hôte.

15. 3 L’UNESCO s’engage à soumettre au Gouvernement, dans les meilleurs délais, un 
rapport sur toute évaluation effectuée.

15. 4 En réponse aux résultats d’une évaluation, chacune des parties contractantes a la 
possibilité de demander une révision de son contenu ou de dénoncer l’accord, comme prévu aux 
articles 19 et 20.

Article 16 — Utilisation du nom et du logo de l’UNESCO

16. 1 Le Centre peut mentionner son affiliation à l’UNESCO. Il peut donc utiliser après son 
titre la mention « sous l’égide de l’UNESCO ».

16. 2 Le Centre est autorisé à utiliser l’emblème de l’UNESCO ou une version de celui-ci sur 
son papier à en-tête et ses documents, y compris les documents électroniques et les pages Web, 
conformément aux conditions établies par les organes directeurs de l’UNESCO.
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Article 17 Entrée en vigueur

Le présent Accord entrera en vigueur, après sa signature par les parties contractantes, 
lorsqu’elles se seront mutuellement informées par écrit que toutes les formalités requises à cet 
effet par le droit interne de la République du Pérou et par les règles internes de l’UNESCO ont été 
accomplies. La date de réception de la dernière notification est considérée comme la date d’entrée 
en vigueur du présent Accord.

Article 18 — Durée

Le présent Accord est conclu pour une période de six ans à compter de son entrée en vigueur. 
Il sera renouvelé d’un commun accord entre les parties contractantes, une fois que le conseil 
exécutif aura formulé ses observations sur la base des résultats de l’évaluation du renouvellement 
fournie par la Directrice générale.

Article 19 — Dénonciation

19. 1 Chacune des parties contractantes a le droit de dénoncer unilatéralement le présent 
Accord.

19. 2 La dénonciation prend effet dans les 180 jours qui suivent la réception de la notification 
adressée par l’une des parties contractantes à l’autre.

Article 20 − Révision

Le présent Accord peut être révisé par consentement écrit entre le Gouvernement et 
l’UNESCO.

Article 21 — Règlement des différends

21. 1 Tout différend entre l’UNESCO et le Gouvernement au sujet de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord est, s’il n’est pas réglé par voie de négociation ou par tout autre 
mode de règlement convenu par les parties, soumis aux fins de décision définitive à un tribunal de 
trois arbitres dont l’un est désigné par le Gouvernement, l’autre par la Directrice générale de 
l’UNESCO, et le troisième, qui préside le tribunal, est choisi d’un commun accord par les deux 
autres, ou, à défaut d’accord entre eux sur ce choix, par le Président de la Cour internationale de 
Justice.

21. 2 La décision du Tribunal est définitive.
EN FOI DE QUOI, les soussignés signent le présent Accord.
Fait en deux exemplaires en anglais et deux exemplaires en espagnol, le 21 juillet 2014.

Maison de l’UNESCO 21 juillet 2014

Pour le Gouvernement de la République du Pérou :
M.  JOSÉ MANUEL RODRIGUEZ CUADROS

Ambassadeur
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Délégué permanent auprès de l’UNESCO
Pour l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) :

MME IRINA BOKOVA

Directrice générale


